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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU PÉROU ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE D’AZERBAÏDJAN SUR 
L’EXEMPTION DES FORMALITÉS DE VISA POUR LES TITULAIRES DE 
PASSEPORTS DIPLOMATIQUES ET DE SERVICE/SPÉCIAUX

Le Gouvernement de la République du Pérou et le Gouvernement de la République 
d’Azerbaïdjan, ci-après dénommés les « Parties »,

Désireux d’encourager le développement de relations amicales entre les deux pays,
Souhaitant faciliter l’entrée, la sortie et la circulation des ressortissants de la République 

d’Azerbaïdjan et des ressortissants de la République du Pérou titulaires de passeports 
diplomatiques ou de service/spéciaux,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier

1. Les ressortissants de la République d’Azerbaïdjan titulaires d’un passeport diplomatique ou 
de service en cours de validité peuvent entrer à plusieurs reprises et séjourner sans visa sur le 
territoire de la République du Pérou pendant une période n’excédant pas quatre-vingt-dix jours au 
cours de toute période de six mois à compter de la date de la première entrée.

2. Les ressortissants de la République du Pérou titulaires d’un passeport diplomatique ou de 
service en cours de validité peuvent entrer à plusieurs reprises et séjourner sans visa sur le 
territoire de la République d’Azerbaïdjan pendant une période n’excédant pas quatre-vingt-dix 
jours au cours de toute période de six mois à compter de la date de la première entrée.

Article 2

Si, à l’expiration de la période de quatre-vingt-dix jours, les titulaires des passeports visés à 
l’article premier du présent Accord souhaitent prolonger leur séjour dans l’un ou l’autre pays, ils 
doivent demander aux autorités compétentes du pays concerné l’autorisation leur permettant de 
prolonger la durée de séjour conformément aux dispositions légales applicables.

Article 3

1. Les ressortissants de l’une ou l’autre Partie titulaires d’un des passeports visés par le 
présent Accord, affectés à un poste dans une mission diplomatique, un poste consulaire ou une 
organisation internationale située sur le territoire de l’autre Partie, sont dispensés de l’obligation 
d’obtenir un visa pour entrer et sortir du territoire de l’autre Partie pendant la durée de leur 
mission, à condition d’être accrédités par l’autorité compétente de l’État accréditaire 
conformément à la législation nationale applicable de celui-ci.

2. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article s’appliquent également aux membres de 
la famille titulaires de l’un des passeports visés par le présent Accord.



I-54821

12

Article 4

Si les passeports visés par le présent Accord sont perdus ou endommagés de manière 
irréparable sur le territoire de l’une des Parties, des mesures sont prises conformément aux 
procédures relatives à la perte ou à l’endommagement des passeports.

Article 5

Les ressortissants de l’une ou l’autre Partie titulaires d’un des passeports visés par le présent 
Accord observent les lois et règlements en vigueur sur le territoire de l’État de l’autre Partie.

Article 6

Les Parties se réservent le droit de suspendre temporairement l’application du présent Accord, 
en tout ou en partie, pour des raisons de sécurité nationale, d’ordre public ou de santé publique. La 
Partie qui entend suspendre l’application du présent Accord informe immédiatement l’autre Partie, 
au plus tard dans les 48 heures et par la voie diplomatique, de son intention de suspendre 
l’application du présent Accord et de sa décision finale.

Article 7

Les Parties se réservent le droit de refuser l’entrée à toute personne déclarée persona non grata 
ou à toute personne indésirable de l’autre Partie, ou de réduire la durée de leur séjour sur leur 
territoire.

Article 8

1. Les ministères des affaires étrangères des Parties s’échangent, par la voie diplomatique et 
dans un délai de trente jours à compter de l’entrée en vigueur du présent Accord, les spécimens 
des passeports visés par le présent Accord.

2. Les ministères des affaires étrangères des Parties s’échangent les spécimens de leurs 
nouveaux passeports diplomatiques et de service/spéciaux en cours de validité au plus tard trente 
jours avant leur mise en circulation officielle.

Article 9

Tout différend découlant de l’interprétation et/ou de la mise en œuvre du présent Accord est 
réglé par voie de négociations et de consultations entre les Parties.

Article 10

Le présent Accord peut être modifié par consentement mutuel des Parties. Les amendements 
prennent la forme de protocoles qui font partie intégrante du présent Accord et qui entrent en 
vigueur conformément aux dispositions de son article 12.
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Article 11

Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée.

Article 12

Le présent Accord entre en vigueur le trentième jour suivant la date de réception de la 
dernière des notifications écrites par lesquelles les Parties se confirment l’accomplissement de 
leurs procédures internes requises à cet effet.

Article 13

L’une ou l’autre Partie peut à tout moment notifier à l’autre Partie, par écrit et par la voie 
diplomatique, son intention de dénoncer le présent Accord. La dénonciation prend effet trente 
jours après la date de réception de la notification.

FAIT à New York, le 24 septembre 2013, en deux exemplaires originaux en langues 
espagnole, azérie et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence dans 
l’interprétation et/ou dans la mise en œuvre des dispositions du présent Accord, le texte anglais 
prévaut.

Pour le Gouvernement de la République du Pérou :
[SIGNÉ]

Pour le Gouvernement de la République d’Azerbaïdjan :
[SIGNÉ]


